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Ce deuxième numéro de Perspectives Plurielles consacre la dynamique 

éditoriale amorcée en décembre 2025 et témoigne de la vitalité d'un projet 

scientifique pluridisciplinaire en pleine expansion. Riche d'un large ensemble 

de contributions originales, ce numéro réunit des travaux relevant aussi bien du 

champ des Arts, Lettres et Langues que de celui des Sciences Humaines et 

Sociales. L'ampleur du volume reçu, la diversité des laboratoires et institutions 

représentés, ainsi que la qualité soutenue des manuscrits retenus à l'issue d'une 

évaluation rigoureuse par les pairs, ont conduit le comité de rédaction à 

structurer la livraison en deux tomes — un choix qui reflète l'identité propre à 

chaque grand champ tout en préservant l'unité d'un projet résolument intégratif. 

Le Tome I rassemble études littéraires et travaux en sciences du langage, 

mobilisant aussi bien des œuvres canoniques que les langues africaines dans 

une perspective comparative. Le Tome II déploie un large éventail de 

problématiques en géographie et aménagement du territoire, sociologie, 

anthropologie et criminologie, sciences de l'éducation, psychologie et 

communication, sciences politiques, droit, philosophie, histoire et fait religieux. 

La diversité des terrains étudiés — Côte d'Ivoire, Bénin, Burkina Faso, Sénégal, 

Mali, Niger, Tchad, Cameroun, Gabon, Togo, République démocratique du 

Congo et République du Congo — illustre la portée continentale de cette 

livraison. Plusieurs lignes de force s'y dégagent : résilience environnementale 

et sociale, inscription du numérique dans les pratiques quotidiennes, 

transformations urbaines, gouvernance des ressources naturelles, mémoire 

historique et recompositions identitaires. 

Le comité de rédaction adresse sa profonde reconnaissance aux auteurs, aux 

évaluateurs et au comité scientifique, ainsi qu'à l'UFR Communication et 

Société de l'Université Alassane Ouattara, partenaire fidèle de cette aventure. 

Que ce numéro confirme Perspectives Plurielles comme un espace de référence 

où s'élaborent, en dialogue, des savoirs ouverts sur les sociétés contemporaines 

et leurs mutations. 

Bonne lecture. 

 

Le Comité de rédaction
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Résumé : La présente étude vise à comprendre les raisons du refus de la population face à 

l’installation du centre de prélèvement de la COVID-19 dans le quartier de Yopougon-Toits-
Rouges, commune de Yopougon dans le District Autonome d’Abidjan. Les données ont été 
collectées de juillet à novembre 2024 à l’aide d’un guide d’entretien individuel semi-directif 

administré à 42 personnes, d’un guide de focus group organisé avec 6 participants ayant pris 
part à la protestation et d’un guide d’entretiens de groupe avec 10 participants ayant 
également pris part à la protestation. Les données ont été traitées et analysées avec le logiciel 

NVivo. Les résultats de cette étude révèlent que le refus de la population de Yopougon-Toits-
Rouges s’explique par plusieurs facteurs : la peur de la contagion ayant entraîné une 

perception négative de la population vis-à-vis du centre de prélèvement, l’occupation du site 
considérée par la population comme une privation d’espace et une insuffisance de 
communication entre autorités administratives et populations dont la conséquence est 

l’incompréhension entre ces deux catégories sociales en lien avec l’installation du centre. 
Cette étude recommande, en conséquence, la nécessité de prendre en compte les dimensions 
sociales, culturelles et organisationnelles dans la gestion d’une crise sanitaire et dans les 

projets de santé publique. 

Mots-clés : COVID-19 ; protestation collective ; communication sanitaire ; acceptabilité 

sociale ; Côte d’Ivoire. 

 

Abstract: The present study aims to understand the reasons for the population’s refusal to install the 

COVID-19 sampling center in the Yopougon-Toits-Rouges neighborhood, commune of 
Yopougon in the Autonomous District of Abidjan. The data were collected from July to 
November 2024 using a semi-structured individual interview guide administered to 42 people, 

a focus group guide organized with 6 participants who participated in the protest and a group 
interview guide with 10 participants who also participated in the protest. The data was 
processed and analyzed with the NVivo software. The results of this study reveal that the 

refusal of the population of Yopougon-Toits-Rouges is explained by several factors: the fear 
of contagion having led to a negative perception of the population towards the sampling 

center, the occupation of the site considered by the population as a deprivation of space and 
a lack of communication between administrative authorities and populations, the 
consequence of which is the misunderstanding between these two social categories in relation 

to the installation of the center. This study highlights the importance of taking social, cultural, 
and organizational factors into account in the management of a health crisis and in public 
health initiatives. 

Keywords: COVID-19; collective protest; health communication; social acceptability; Côte 
d’Ivoire. 
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Introduction 

En 2019, le monde fait face à un problème majeur de santé publique : la maladie de 

la COVID-19. Cette pandémie, apparue à Wuhan en Chine, a fait de nombreuses 

victimes (E. Davenne et al., 2020, p. 218). Selon le rapport de l’OMS (2025), la 

COVID-19 a impacté négativement le monde, en termes de mortalité humaine. Au 

niveau mondial, l’OMS a enregistré 14,9 millions de cas de décès en 2020 (WHO, 

2022). En Afrique, dès son apparition en 2019, on notifiait plus de 3 millions de cas 

de COVID-19, affranchissant ainsi la première vague (OMS, 2021). Face à cette 

urgence sanitaire, l’OMS a mis en place des mesures préventives afin d’endiguer 

sa propagation. Ce sont notamment le lavage des mains au savon de manière 

régulière, le port du masque, la distanciation physique (d’au moins un mètre), le 

serrement des mains, les embrassades et le confinement pour les personnes 

détectées positives. 

En Côte d’Ivoire, le premier cas de COVID-19 a été notifié en mars 2020 chez un 

Ivoirien en provenance de l’Italie. À la suite de ce premier cas, 100 autres ont été 

enregistrés dans le même mois. Le nombre de personnes infectées par la COVID-

19 a connu une forte augmentation, atteignant 1 000 cas en avril, 5 000 en juin et 

10 000 en juillet 2020 (J.-M. Milleliri et al., 2021, p. 2). 

Dès lors, le Gouvernement ivoirien, à travers le Ministère de la Santé, de l’Hygiène 

Publique et de la Couverture Maladie Universelle (MSHPCMU) et le Conseil 

National de Sécurité (CNS), a instauré un plan de riposte en vue de réduire 

considérablement la propagation de la pandémie. Au-delà des mesures barrières 

recommandées par l’OMS, les mesures suivantes ont été mises en vigueur : 

l’instauration d’un couvre-feu, la fermeture des établissements d’enseignement 

pour un délai de 30 jours, l’interdiction de rassemblement de plus de 50 personnes, 

le contrôle strict des frontières, la suspension de tous les évènements sportifs, 

l’interdiction de voyager et la construction de 13 centres de prélèvements dans les 

communes du District Autonome d’Abidjan (J.-M. Milleliri et al., 2021, p. 3). 

La mise en place de ces mesures et infrastructures sanitaires visait à renforcer la 

sécurité sanitaire de la population. Cependant, l’installation de l’un de ces centres 

de prélèvement, installé dans la commune de Yopougon, plus précisément dans le 

quartier Toits-Rouges, a suscité des mécontentements, provoquant ainsi une 

protestation au sein de la population. Cet état de fait, qui a occasionné une 

suspension temporaire de l’installation du dispositif sanitaire, a ainsi contribué à 

vulnérabiliser les populations. Il souligne également l’impact de la dimension 

humaine dans la propagation des pandémies. Dès lors, nous nous posons la question 

suivante : comment s’explique le refus de la population de Yopougon-Toits-Rouges 

face à l’installation du centre de prélèvement de la COVID-19, censé l’aider à se 

protéger contre cette maladie ? De cette question centrale, découlent les questions 

subsidiaires suivantes : (i) en quoi l’influence d’insécurité sanitaire a-t-elle 
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contribué à la protestation de la population de Yopougon-Toits-Rouges ? ; (ii) quel 

est le regard social des populations sur la création de nouveaux centres ? ; (iii) 

comment l’occupation du site a-t-elle été perçue par la population ? ; (iv) quels sont 

les facteurs liés à la protestation de la population ? 

L’hypothèse générale de l’étude est celle qui suit : les refus de cette infrastructure 

sanitaire s’expliquent par des facteurs sociaux, organisationnels et culturels. 

Conformément à la logique des questions subsidiaires, quatre hypothèses 

spécifiques ont été formulées : (i) la protestation de la population est liée à un 

sentiment d’insécurité sanitaire ; (ii) la création de nouveaux centres est perçue par 

la population comme une stratégie d’accueil de surplus des personnes infectées ; 

(iii) l’occupation du site a été perçue par la population comme une privation de 

l’espace par les autorités sanitaires ; (iv) les facteurs de la protestation de la 

population sont fonction d’une insuffisance de communication et 

d’incompréhension. 

L’étude vise à comprendre les raisons socio-culturelles et organisationnelles du 

refus de la population face à l’installation du centre de prélèvement dans le quartier 

de Yopougon-Toits-Rouges. Spécifiquement, il s’agit de : (i) analyser l’influence 

de l’insécurité sanitaire sur la protestation de la population de Yopougon-Toits-

Rouges ; (ii) comprendre la perception de la population face à la création de 

nouveaux centres de prélèvement ; (iii) examiner la perception de la population face 

à l’occupation du site du centre de prélèvement ; (iv) identifier les facteurs de la 

protestation de la population face à l’installation du centre. 

Dans cette perspective, la théorie de la psychologie des foules a été mobilisée pour 

l’analyse des données. Initiée par G. Le Bon (1895, p. 16), ce support théorique 

stipule que la foule transforme l’individu et montre aussi que dans le groupe, les 

individus développent une réaction émotionnelle en agissant collectivement. Ainsi, 

dans cet article, cette théorie permet de mettre en évidence que la protestation a été 

guidée par les émotions de la population au détriment de leur raison. 

1. Méthodologie 

1.1. Type d’étude et durée 

Cette étude, de type qualitatif, s’est déroulée de juillet à novembre 2024. 

1.2. Site de recherche 

L’étude s’est déroulée dans la commune de Yopougon située au nord d’Abidjan, 

l’agglomération la plus peuplée de la Côte d’Ivoire avec 1 571 065 habitants 

(RGPH, 2021). Elle a eu lieu précisément dans le quartier Toits-Rouges. Celui-ci 

est limité par les quartiers tels que : Nouveau Quartier, Jean Paul II, Koweït, 

Locodjro et Camp militaire. Le choix de ce site s’explique par le fait que ce quartier 

a été le seul où le projet de construction du centre de prélèvement de la COVID-19 
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a été réfuté par les populations. De ce fait, nous avons voulu comprendre les raisons 

de ce refus. La carte 1 présente le site de recherche. 

Carte 1 : La commune de Yopougon avec une mise en relief du site de recherche 

 

Source : Urbaplan, 2021. Réalisation : Raymond Kouakou, janvier 2025. 

1.3. Échantillonnage 

La population cible a concerné les jeunes, les femmes, les hommes de plus de 18 

ans ayant participé ou ayant été des témoins oculaires de la protestation liée au refus 

de l’installation du centre, les autorités sanitaires (INHP, District Sanitaire-Est de 

Yopougon, Ministère de la Santé, de l’Hygiène Publique et de la Couverture 

Maladie Universelle), les autorités municipales (Mairie de Yopougon), les leaders 

communautaires et religieux. 

La technique d’échantillonnage, la boule de neige, a été utilisée selon le schéma 

suivant : 

— d’abord, nous avons rencontré un membre de notre cercle relationnel qui réside 

dans le quartier ; 

— ensuite, cette personne a facilité la mise en relation avec un autre résident du 

quartier, lequel entretenait des liens avec des leaders communautaires (le chef du 

quartier, le président des jeunes, la présidente des femmes, le meneur de la 

protestation) ; 

— à leur tour, ces leaders communautaires ont établi la mise en relation avec des 

acteurs liés à la protestation. Ceux-ci nous ont permis de rencontrer d’autres acteurs 

et ainsi de suite, jusqu’à atteindre la saturation avec l’effectif de 58 participants. 
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À l’issue des entretiens, nous avons enregistré 42 personnes en entretiens 

individuels, 1 focus group (technique de collecte de données qualitatives basée sur 

la discussion collective libre sur un thème) avec 6 participants ayant pris part à la 

protestation et 4 entretiens de groupe (technique de collecte de données qualitatives 

basée sur des questions-réponses semi-dirigées en groupe), avec 10 participants 

ayant pris part à la protestation. Le tableau ci-après récapitule l’effectif des 

personnes enquêtées. 

Tableau 1 : Effectif des participants aux entretiens 

Techniques de collecte de données Effectif des participants 
Entretiens de groupe 

Focus group 1 focus (6 hommes) 

Entretien de groupe 
4 (3 entretiens de groupe composés de 2 

participants — hommes — et 1 entretien de 

groupe composé de 4 participants — hommes) 
Entretiens individuels 
Chef des opérations à la direction 

générale de l’INHP 
1 

Présidente des femmes 1 
Chef de quartier 1 
Hommes 37 
Femmes 2 
Total 42 

Source : données d’enquête, 2024, YMNMJ. 

1.4. Techniques de collecte des données 

Quatre techniques ont été utilisées lors de la collecte des données : la recherche 

documentaire, l’entretien individuel, le focus group et l’entretien de groupe. 

La recherche documentaire a permis d’exploiter des travaux en lien avec la 

perception du risque sanitaire, l’impact du déficit communicationnel sur le 

comportement des populations en contexte de risque sanitaire. L’entretien 

individuel a permis d’échanger avec le chef du quartier, la présidente des femmes, 

le chef des opérations de l’INHP et des résidents du quartier. Il a porté sur les causes 

de la protestation, les rumeurs, et le dénouement de la crise face à l’installation du 

centre de la COVID-19. 

Quant au focus group, il a concerné des hommes du quartier âgés de 18 ans et plus 

et ayant participé à la protestation. Le focus group a porté sur les causes de la 

mobilisation, le rôle des rumeurs lors de la mobilisation, les acteurs et le mode de 

résolution de la crise face à l’installation du centre de prélèvement de la COVID à 

Yopougon-Toits-Rouges. 

En outre, quatre entretiens de groupe ont été menés : trois entretiens de groupe 

composés de deux participants et un entretien de groupe composé de quatre 

participants. Ces entretiens ont porté sur les raisons du refus de l’installation du 

centre de prélèvement, l’insuffisance de communication, la genèse de la 
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protestation, le déroulement de la protestation, les acteurs et le mode de résolution 

de la crise. 

1.5. Outils de collecte des données 

Quatre outils de collecte ont été mobilisés : le journal de terrain, le guide d’entretien 

individuel, le guide d’entretien focus group et le récit de vie. 

Le journal de terrain a servi à enregistrer les activités liées à la collecte des données, 

notamment la durée des entretiens, les attitudes des enquêtés lors de l’entretien, les 

horaires, les difficultés, etc. 

Le guide d’entretien individuel quant à lui a été administré à 42 enquêtés ayant été 

soit témoins oculaires soit participants à la protestation. 

Le guide d’entretien du focus group a été administré à un groupe de 6 hommes, 

ayant participé à la protestation. 

Quant au récit de vie, il a permis de comprendre le vécu et l’expérience des enquêtés 

lors de la protestation. 

1.6. Étapes de la recherche 

Cette étude s’est déroulée en trois phases : la recherche documentaire, l’enquête 

exploratoire et l’enquête de terrain. La recherche documentaire a permis de 

comprendre le phénomène des mobilisations collectives dans un contexte sanitaire, 

de vérifier la faisabilité du sujet et de construire la problématique à partir des 

constats du terrain. La collecte des données a permis de mener des entretiens auprès 

des habitants des secteurs de la Cité policière et de Boissi à Yopougon-Toits-

Rouges. Le choix de ces deux secteurs s’explique par le fait que selon les enquêtés, 

ils constituent les principaux lieux de protestation et également les zones de 

résidence des enquêtés. 

1.7. Méthode de traitement des données 

Le traitement des données s’est déroulé de la manière suivante : 

— les entretiens ont été enregistrés avec le magnétophone du téléphone portable ; 

— ces entretiens ont été retranscrits avec le logiciel Word 2010 ; 

— ces données ont été transférées sur le logiciel NVivo. Ce logiciel permet de 

stocker, structurer et traiter des données qualitatives ; 

— le logiciel NVivo a permis de procéder au tri thématique à partir des thèmes du 

guide d’entretien et nous avons fait l’encodage de ces données. Ce processus est 

décrit de la manière suivante : tout d’abord, les données ont été importées sur le 

logiciel dans un dossier. Ensuite, elles ont été traitées et organisées à partir des axes 

du guide d’entretien. Enfin, elles ont été encodées en fonction des données 

similaires afin de faciliter leurs analyses. 
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1.8. Considérations éthiques 

Nous avons sollicité et obtenu le consentement des enquêtés de manière verbale. 

Les dispositions ont été prises pour que les entretiens se déroulent à l’abri des 

regards, c’est-à-dire dans un espace fermé et dans la discrétion. L’identité des 

participants à l’étude a été sécurisée à travers l’attribution de prénoms fictifs aux 

participants. Les données ont été soigneusement conservées de manière privée. De 

plus, une « liste d’entretiens et de transcriptions » a été établie. Cette liste est 

composée du numéro du fichier, de la durée de l’entretien, du code anonyme, du 

contact de l’enquêté, du nom de l’enquêté, du code anonyme et du contrôle des 

transcriptions. 

2. Résultats 

Les résultats obtenus en lien avec le refus des populations de l’installation du centre 

de prélèvement sont les suivants : influence d’insécurité sanitaire sur la protestation 

de la population de Yopougon-Toits-Rouges, création de nouveaux centres de 

prélèvement perçue comme l’accueil de surplus de malades, occupation du site 

considérée comme une privation d’espace des riverains, et insuffisance de 

communication et incompréhension comme facteur de protestation de la 

population. 

2.1. Influence d’insécurité sanitaire sur la protestation de la population de 

Yopougon-Toits-Rouges 

La maladie de la COVID-19, largement médiatisée du fait de son mode rapide de 

transmission et du nombre élevé de décès, a suscité la crainte chez la population du 

quartier Toits-Rouges. Les données recueillies révèlent que la désapprobation 

manifestée par certains enquêtés était motivée par le fait que la forte propagation 

du virus pourrait mettre leur santé et leur vie en péril. Selon ces enquêtés, il y a un 

risque sanitaire dans la mesure où le quartier Toits-Rouges est un quartier populeux, 

susceptible de favoriser les échanges et les contacts fréquents entre les individus. 

De ce fait, la probabilité de transmission rapide d’une personne à d’autres est forte. 

Dès lors, l’installation d’un centre de prélèvement de la COVID-19 dans leur 

quartier est considérée par les riverains comme un élément favorable à la 

propagation du virus. 

Dans ce contexte, l’insécurité sanitaire apparaît comme une justification pour 

refuser l’installation du centre de prélèvement de la COVID-19. Cette insécurité se 

traduit par les propos de Michel, résident et témoin oculaire de la protestation, qui 

indique la peur de la contagion, du fait de la proximité du centre des riverains. 

« Bon, sachez que dans un premier temps, la COVID était une maladie 

effrayante d’abord comme toutes les autres parce que les mesures de 

contamination étaient d’une personne lambda à une autre, il faut garder la 

distance de sécurité et il faut se promener avec les mesures barrières. 
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Vraiment, c’était inquiétant parce que là, venir installer un centre de COVID 

où tu ne fais pas un mètre, tu es capable de contracter la maladie, un sujet 

contaminé peut aussi contaminer plusieurs personnes et de surcroît, nous qui 

avons la charge des enfants tout et tout et c’est dans ce registre-là que les 

gens ont protesté parce qu’ils se sont dit quoi ? Nous sommes dans un quartier 

populaire et puis c’est en plein centre-ville vous allez installer un centre de 

COVID. Bon, les gens vont venir tout ça là donc du coup, ça suscite un peu 

l’inquiétude des populations. Voilà un peu pourquoi les gens protestaient et 

manifestaient et leur inquiétude, c’était de délocaliser le centre pour le mettre 

ailleurs dans un coin où il n’y a pas d’habitation tout et tout ». 

De plus, selon la population, la fréquentation régulière du site accroît le risque de 

propagation de la maladie. En effet, le site choisi se trouve être non seulement sur 

l’espace de l’aire de jeu du quartier mais aussi à proximité des riverains. Or, cet 

espace est un lieu de convergence humaine pour les activités culturelles, sportives, 

funéraires, etc. Cette proximité de la population avec le centre de prélèvement et 

les activités qui s’y déroulent ont alors amplifié cette peur de la contamination. 

C’est d’ailleurs ce qu’explique Franck, résident du quartier Toits-Rouges et témoin 

oculaire de la protestation, à travers ces propos. 

« Bon, il n’y a pas d’autres raisons. Seulement que les gens avaient peur parce 

qu’en face d’eux, il y a des bâtiments qui sont là, il y a des gens qui habitent 

là-bas tout ça. Donc de peur d’être contaminés, ont aussi revendiqué. Ils ont 

aussi revendiqué de peur d’être contaminés. Parce que nous qui n’étions pas 

devant le stade, nous, on a revendiqué, pourquoi ? Parce que nous sommes à 

côté des malades, ça pouvait nous contaminer. Mais ceux même qui étaient 

devant même, ils habitaient là ; eux là, ils ont revendiqué parce qu’ils 

pouvaient tomber malade. Parce que c’est forcément, c’est comme une 

épidémie donc avec ce qu’on attendait, les rumeurs, tout ça là. On a eu peur. 

Donc, c’est un peu ça ». 

2.2. Création de nouveaux centres de prélèvement perçue comme une stratégie 

d’accueil du surplus de personnes infectées 

L’installation du centre de prélèvement de la COVID-19 a suscité une perception 

négative chez la population du quartier Toits-Rouges. En effet, pour la population, 

la mise en place d’une telle infrastructure dans le quartier est perçue comme une 

stratégie d’accueil pour de nombreuses personnes infectées par le virus, que les 

centres de santé fonctionnels ne pouvaient plus prendre en charge. Selon les 

répondants, les structures hospitalières telles que le CHU, les CHR, etc. étaient 

saturées en raison de la croissance rapide du nombre de malades. C’est dans ce 

contexte que les autorités sanitaires ont envisagé la création de nouveaux centres de 

prélèvement dont l’objectif est le recueil du surplus de malades. Les participants 

aux entretiens admettent difficilement cette sorte de proximité de la maladie avec 

les populations créée par les autorités. Or, cette maladie suscite peur, méfiance et 

rejet. 
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Cette perception est visible à travers les propos de Franck, témoin oculaire de la 

protestation. 

« Les gens ont dit quoi ? Pourquoi les gens se sont manifestés ? Les gens ont 

dit que COVID-là, le CHU est rempli. Donc, c’est pourquoi, ils vont prendre 

les malades pour venir déposer là, que non, c’est pour ramasser les malades 

pour venir les déposer. Le mécontentement de certaines personnes 

aujourd’hui, les gars disent quoi ? Les malades qui vont venir ici là, puisqu’il 

y a le vent ». 

2.3. Occupation du site considérée comme une privation d’espace des riverains 

Les données recueillies montrent que le site sur lequel devrait être implanté le centre 

de prélèvement de la COVID-19 était en fait l’aire de jeu. En effet, l’installation du 

centre de prélèvement à cet endroit a perturbé l’organisation quotidienne et 

habituelle des résidents du quartier. Celle-ci a causé des difficultés aux riverains, 

particulièrement pour la planification et l’organisation de leurs activités festives ou 

funéraires. Ce stade étant l’unique lieu pouvant accueillir un grand nombre de 

personnes du quartier, sert non seulement aux activités sportives telles que le 

football, le basketball, le handball mais aussi aux cérémonies, comme les concerts 

et réceptions de mariages civils, religieux et coutumiers, etc. Cet espace représente 

alors un lieu de convivialité, un espace communautaire pour le quartier Toits-

Rouges. De ce fait, l’occupation de cet espace par les autorités sanitaires est 

considérée comme une privation de cet espace vital. Cette idée est défendue par 

Raoul, considéré comme le meneur de la protestation, qui réitère que le site de 

l’implantation du centre de prélèvement est l’espace le plus grand où les 

populations du quartier de Yopougon-Toits-Rouges se rassemblent pour des 

moments de convivialité ou de funérailles. 

« On joue au football là-bas, quand il y a les baskets, handballs et quand il y 

a les manifestations, les shows [spectacles, ambiances, etc.]. Les grands 

shows c’est là même les funérailles, les anniversaires voilà, c’est là c’est le 

coin le plus grand ». 

Cette situation constitue alors un véritable problème socio-culturel et 

organisationnel. Elle entraîne des difficultés à organiser des activités sportives, des 

cérémonies funéraires ou festives. En effet, ces pratiques sociales précitées 

occupent une place de choix dans le quotidien des populations. Ces activités sont 

une forme de socialisation et favorisent le partage et la convivialité entre les 

riverains. Dans ce contexte, l’implantation d’un centre de COVID-19 à cet endroit 

est perçue par les populations comme une entrave à leur épanouissement. Ce centre 

perturbe les activités quotidiennes, les pratiques socio-culturelles et limite 

également les interactions humaines. C’est ce qu’illustre mademoiselle Estelle, 

témoin oculaire de la protestation. 
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« Eux, ils avaient dit que c’est le terrain où ils jouent ballon et puis les gens 

sont venus occuper ça. C’est à cause de ça ils ont fait ça ». 

À travers les propos des enquêtés, on constate que le site sélectionné pour abriter le 

centre de prélèvement favorise la cohésion sociale et les interactions entre les 

résidents du quartier. Son occupation pour des fins autres que les activités des 

riverains pose un problème socio-organisationnel. De fait, le site, initialement 

destiné à permettre aux résidents de se divertir et de s’épanouir, a également été 

envisagé pour accueillir un centre de prélèvement de la COVID-19, limitant 

l’exercice de leurs événements socio-culturels. 

Au regard des différents problèmes organisationnels et socio-culturels liés à la 

pratique des événements socio-culturels, cette reconversion de l’usage du site a été 

perçue comme un obstacle majeur pour l’épanouissement de la population. Par 

conséquent, il devient inacceptable d’implanter un centre de prélèvement de la 

COVID dans le quartier. 

2.4. Insuffisance de communication et incompréhension comme facteur de 

protestation de la population 

L’insuffisance de la communication gouvernementale à l’égard des riverains 

a été l’une des principales raisons de la protestation. Certains participants ont 

déclaré n’avoir pas été informés au préalable de l’installation du centre de 

prélèvement. Cette insuffisance communicationnelle a occasionné diverses 

interprétations, donnant lieu à des rumeurs tous azimuts. Ces rumeurs ont été une 

source d’incertitude en ce qui concerne les mesures de désinfection du site après 

son occupation ainsi que l’insularité du site. Dès lors, cette situation a engendré des 

manifestations. C’est ce que souligne Aubed, participant à la protestation. 

« C’est le manque de communication ; un véritable manque de 

communication, une pro-action, une communication préalable, une 

communication pendant et une communication même après. Un matin, les 

gens se sont réveillés ; ils sont partis. On ne sait pas si le coin a été désinfecté 

mais les gens font du sport là-bas. On a vu les déchets, les cache-nez que les 

gens ont jetés derrière là-bas. Donc, comme je le dis, c’est un problème de 

communication qui a créé ce soulèvement au départ ». 

Les répondants ont déclaré ne pas avoir été régulièrement informés des activités de 

promotion de la santé. C’est ce que traduit Alain, participant à la protestation. 

« Non, je vais encore prendre exemple sur ce qu’ils ont fait ici là. On dit non 

que c’est pour les jeunes orphelins ici même. Quand ils faisaient, ils n’ont pas 

informé quelqu’un. Tu vois la porte qui est là-bas là, ils sont venus créer 

société ici et c’est ounkou ounkou [En Côte d’Ivoire, dans le jargon courant, 

ounkou ounkou signifie les rumeurs, le commérage] on voit que c’est pour les 

enfants démunis. Eux, ils sont venus faire ça ici même dans le quartier n’était 

même pas au courant. Un bon jour comme ça, on voit ils sont en train de 

casser le mur et ils sont en train de construire dedans là-bas ». 
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Ces propos sont révélateurs de la déficience communicationnelle et de la faible/non 

implication des populations dans les activités sanitaires. Il s’agit également de la 

non-adoption de l’approche participative, indispensable en matière de santé 

communautaire. Cette situation, selon ce répondant, est récurrente dans le quartier, 

comme en témoigne l’installation d’une structure en faveur des enfants démunis. 

Cet état de fait a contribué à la détérioration de la relation de confiance entre la 

population et les autorités sanitaires. 

Cependant, selon le chef des opérations de l’INHP, la population a été informée dès 

le début de la pandémie de COVID-19 par le Ministre de la Santé, de l’Hygiène 

Publique et de la Couverture Maladie Universelle (MSHPCMU) à cette période à 

travers les médias. De ce point de vue, les autorités estiment que la population était 

suffisamment informée, d’autant plus que c’est la Mairie de Yopougon qui a 

procédé à la remise des clés du site. C’est ce que nous explique le chef des 

opérations de l’INHP à travers ces propos. 

« Il y a une communication générale qui a été faite même par le Ministre de 

la santé de l’époque, il a dit à la population que dans le cadre de 

l’amélioration de nos prestations, des sites de prélèvement seraient mis à la 

disposition des populations afin de faciliter le diagnostic des personnes qui 

présenteraient les signes à la COVID », (Chef des opérations de l’INHP de 

Treichville). 

On observe, en apparence, une contradiction entre les discours des autorités 

sanitaires et ceux recueillis auprès de la population de Yopougon-Toits-Rouges. 

D’une part, les structures sanitaires affirment qu’il y a eu une communication 

générale du Ministère en charge de la santé, visant à informer toutes les populations 

de la création des sites de prélèvement de la COVID-19 sur le territoire ivoirien. 

D’autre part, la population de Yopougon-Toits-Rouges soutient qu’elle n’a pas été 

informée. Cet écart d’appréciation s’explique par le caractère général de la 

communication gouvernementale. Il ne s’agit pas d’une communication de 

proximité. Ce type de communication ne prend pas en compte l’approche 

communautaire qui inclut une visite sur le terrain, un courrier adressé aux leaders 

communautaires, etc. Cela suscite leur implication à travers des suggestions en vue 

d’une prise en compte de leurs réalités sociales et culturelles locales. Ainsi, le 

contraste entre les discours des structures sanitaires et ceux de la population met en 

évidence l’impact du déficit communicationnel sur la mise en place des projets 

sanitaires. Celui-ci réside dans le fait que même si la population a reçu l’information 

de manière générale, cette information n’a pas été relayée de manière locale. 
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3. Discussion 

3.1. Peur de la contagion et contestation de l’implémentation du centre de 

prélèvement de la COVID-19 

Les résultats de cette étude montrent que la peur de la contamination par la COVID-

19 a suscité la mobilisation des résidents du quartier Toits-Rouges. En effet, pour 

les participants aux entretiens, le quartier étant populeux, cette densité 

démographique favorise les contacts fréquents. Dans ce contexte, la fréquentation 

du centre de prélèvement par des personnes provenant d’autres quartiers de 

Yopougon a suscité une vive inquiétude eu égard aux craintes liées au risque de 

contamination. Cette peur de la contagion a ainsi contribué à alimenter le refus de 

l’installation du centre de prélèvement dans le quartier car, perçu comme une 

insécurité sanitaire. La peur de la contagion a été évoquée dans les travaux de P. 

Slovic (1987, p. 280-285). L’auteur montre la dimension psychologique de la 

perception du risque sanitaire et la manière dont les populations évaluent les 

dangers afin de mieux anticiper leur réaction et améliorer les politiques publiques 

et la communication des risques. À travers cette analyse, l’auteur précise que la 

perception du risque est influencée par certains facteurs comme l’inconnue, la 

nouveauté de la maladie et la peur. Pour lui, plus une maladie est nouvelle, plus elle 

suscite la peur chez la population comme c’est le cas pour la COVID-19 au quartier 

Toits-Rouges de Yopougon (District Autonome d’Abidjan). 

Dans la même logique que P. Slovic qui explique l’influence des perceptions sur la 

construction des maladies et la nécessité de leur prise en compte dans les politiques 

de santé publique, les résultats de la présente étude établissent un lien entre la 

perception relative à la COVID-19 et l’action de protestation. À Yopougon-Toits-

Rouges, ce processus de construction de la maladie est perceptible à travers 

l’établissement d’une corrélation entre la COVID-19 et son impact tant sanitaire, 

social qu’organisationnel. Il en découle le refus systématique des populations. 

De plus, certains auteurs expliquent que les perceptions des risques ne sont pas 

seulement influencées par leurs impacts négatifs mais aussi par la méfiance aux 

autorités sanitaires et les représentations sociales des populations. À cet effet, S. 

Dryhurst et al. (2020, p. 994-1006) montrent que la perception du risque ne repose 

pas uniquement sur la dimension psychologique mais aussi sur des facteurs tels que 

la confiance accordée aux autorités sanitaires et les représentations sociales des 

médias. Ils précisent que cette perception dépend des pays et de chaque individu. 

Les résultats de notre étude rejoignent les travaux des auteurs dans la mesure où ils 

mettent en évidence la méfiance de la population envers les autorités sanitaires, 

renforçant leur peur face à l’installation du centre. 

Les résultats de notre étude rejoignent également les travaux de A. L. Lohiniva et 

al. (2022). Dans leurs travaux de recherche, les auteurs se sont plutôt penchés sur 

les facteurs qui découlent de cette perception. Ils montrent que la perception du 
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risque découle de certains facteurs tels que l’expérience personnelle, les valeurs 

culturelles et les connaissances. Les auteurs montrent également que dans un 

contexte marqué par l’infodémie, qui est un concept qui fait référence à la 

propagation rapide d’informations de toute sorte, les multiples informations reçues 

sont susceptibles d’entraver la compréhension du risque et de renforcer la peur. 

Par ailleurs, cette dynamique s’inscrit dans une logique collective à travers la 

théorie de la psychologie des foules de G. Le Bon (1895). En effet, lorsque 

l’individu est dans le groupe, ce dernier perd son individualité. Il est influencé par 

les émotions collectives à travers le mécanisme de contagion psychologique et de 

suggestivité. Ce dernier adopte alors un comportement guidé par ses émotions face 

à une situation. Dans ce contexte, la peur de la contagion de la maladie de la 

COVID-19 a favorisé une réaction collective au sein de la population de Yopougon-

Toits-Rouges. Ce sentiment de peur observé au sein du groupe (population de 

Yopougon-Toits-Rouges) a amplifié le rejet du dispositif sanitaire dans le quartier 

aboutissant à une protestation collective. 

3.2. Influence des rumeurs sur la perception de la population relative à 

l’installation du centre de prélèvement 

Les résultats de l’étude montrent que les rumeurs ont impacté la perception de la 

population face à la mission du centre de prélèvement. En effet, ce sont des 

informations non officielles et erronées au sujet de la mission du centre de 

prélèvement dont font mention les participants aux entretiens. Ces informations 

insistaient sur le fait que le centre de prélèvement avait pour rôle d’accueillir le 

surplus de malades du COVID-19 en provenance d’autres centres de santé. Dès lors, 

cette perception a influencé l’attitude de la population face à l’installation du centre 

de prélèvement. Cet aspect a été examiné dans les travaux de recherche de A. 

Michel et al. (2004, p. 38). Selon ces auteurs, les individus se focalisent sur les 

rumeurs pour donner du sens ou pour interpréter un fait. Les rumeurs façonnent les 

perceptions des individus, ce qui change leurs attitudes et leurs comportements. De 

plus, V. Campion-Vincent (1990, p. 51-60) met en évidence que, face aux 

incompréhensions, les rumeurs permettent de combler un vide émotionnel. Elle 

précise également que ces rumeurs peuvent parfois être intégrées comme stratégie 

de mobilisation. Cette perception de la population, liée à la propagation des rumeurs 

et au déficit de communication, a été un élément catalyseur de la mobilisation pour 

la protestation. Cette analyse rejoint celle de S. Yang et al. (2023, p. 339-366). Pour 

ces auteurs, la propagation des rumeurs est liée à l’envie de comprendre des 

informations non précises. Cette analyse corrobore nos résultats, montrant que les 

populations cherchaient à s’assurer de l’absence de risques liés à l’installation du 

centre de prélèvement de la COVID-19 à proximité. 

En outre, l’influence des rumeurs peut être interprétée à travers la théorie de la 

psychologie des foules de G. Le Bon (1895, p. 16) selon laquelle les individus étant 
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dans la foule sont influencés par les émotions collectives au détriment de la raison. 

Dans notre contexte, les rumeurs ont influencé la perception de la population dans 

la mesure où les résidents considéraient le centre comme une source de propagation 

de la maladie donnant lieu à la protestation. 

3.3. Occupation de l’espace des populations par un site de prélèvement et rupture 

des pratiques sociales des riverains 

Les résultats de notre recherche ont révélé que le site choisi pour l’installation du 

centre de prélèvement était le stade du quartier. Or, cette aire de jeux est non 

seulement l’unique infrastructure sportive du quartier mais aussi l’espace de 

rassemblement le plus vaste de la population. Dès lors, l’installation d’un autre 

centre a été perçue comme une entrave à leurs pratiques sociales. Le stade est ici 

considéré comme un espace social. Cet aspect a été évoqué par certains auteurs tels 

que P. Korosec-Serfaty (1988, p. 111-132). Selon cette dernière, l’espace est 

considéré comme un territoire de sociabilité, un lieu d’interaction sociale. Elle 

souligne également que lorsque la transformation de cet espace est faite de manière 

brusque, elle fragilise les normes d’usage déjà établies. De même, dans le cadre de 

notre étude, le stade de Yopougon-Toits-Rouges, loin d’être un simple espace de 

loisir, est aussi un lieu de convivialité, de rassemblement des riverains. Ainsi, sa 

transformation a changé la fonction de l’espace. On assiste alors à une modification 

des habitudes quotidiennes de la population. 

Cette analyse est conforme à celle de M. Delgado (2016, p. 25). L’auteur évoque 

ici le fait que l’espace public est un lieu de commodité. Il montre aussi que l’espace 

public est considéré comme une idéologie. Autrement dit, l’espace public est un 

lieu qui forge la représentation sociale des individus à travers les interactions qui y 

ont lieu. Parallèlement, S. Tonnelat (2016, p. 1) pense plutôt que l’espace public 

participe à la vie collective. En ce sens, son analyse met en évidence nos résultats 

qui montrent que le stade du quartier Toits-Rouges est un lieu de sociabilité de la 

population. 

De plus, la théorie de la psychologie des foules de G. Le Bon (1895) permet 

d’expliquer ces analyses. En effet, pour l’auteur, la foule a tendance à simplifier les 

réalités complexes et adopte des raisonnements binaires. Dans ce contexte, 

l’occupation du site a été perçue par la population comme une privation de leur 

espace limitant ainsi leur activité sur l’espace sans prendre en compte le but réel du 

centre. Cette perception met en évidence la pensée de l’auteur dans la mesure où la 

population simplifie la situation, ce qui provoque alors une réaction collective. 

3.4. Déficit communicationnel et protestation de la population face au centre de 

prélèvement 

Les résultats de cette recherche ont révélé que le déficit de communication entre les 

autorités sanitaires et la population a été l’élément catalyseur de la protestation de 
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la population contre l’installation du centre de prélèvement. En effet, les riverains 

estiment que l’implantation du centre s’est faite sans l’accord préalable de la 

population. Cette situation a favorisé diverses interprétations donnant lieu à des 

incompréhensions et à la propagation des rumeurs sur le but réel du centre. 

Cependant, les autorités sanitaires soutiennent que la population a été informée de 

cette implémentation. On constate alors un contraste entre les différents discours 

recueillis. Cette divergence d’opinion met en évidence un déficit communicationnel 

engendrant ainsi des conflits dans le domaine de la santé publique. Cet aspect a été 

évoqué par K. Ostherr (2025, p. 679-695). L’auteure montre ici que les défaillances 

dans la communication lors des épidémies conduisent à des contestations. Elle émet 

l’idée selon laquelle les défaillances de communication en santé favorisent 

l’émergence de formes de dissidence et de contestation collective. Dans le cadre de 

notre étude, le déficit de communication entre les structures sanitaires et la 

population de Yopougon-Toits-Rouges a conduit à une protestation. 

Contrairement à cette approche, l’étude de L.-M. Kakdeu (2012, p. 1-15) révèle 

plutôt les effets cognitifs des défaillances communicationnelles. Pour l’auteur, le 

fait de recevoir une information ne garantit pas forcément l’acceptation et la 

compréhension de la population. Pour lui, les messages transmis par les autorités 

sanitaires engendrent des conflits entre la population et les autorités sanitaires du 

fait de l’incompréhension de ces messages. Cette incompréhension donne lieu à 

diverses interprétations vis-à-vis de la population. Cette perspective a été prise en 

compte dans notre travail en ce sens que malgré la communication générale diffusée 

par le Ministère en charge de la santé à travers les médias, celle-ci n’a pas été 

comprise et prise en compte par la population. 

Aussi, la théorie de la psychologie des foules de G. Le Bon (1895) permet de mettre 

en évidence ces analyses. En effet, pour l’auteur, la foule est non seulement 

suggestible mais aussi sensible aux rumeurs. Pour lui, lorsque les individus sont 

dans la foule, ils interprètent les situations en fonction des informations qu’ils 

reçoivent qu’elles soient erronées ou pas. En ce sens, le manque d’information 

fiable de la part des autorités sanitaires a engendré une incompréhension sur la mise 

en place du centre. Cette situation a favorisé la circulation des rumeurs, contribuant 

ainsi à la protestation de la population. Cela met en lumière la pensée de l’auteur 

dans la mesure où l’insuffisance d’information favorise la suggestibilité et la 

propagation des rumeurs, lesquelles alimentent une dynamique émotionnelle 

collective au sein de la foule, conduisant ainsi à des réactions de protestation. 

Conclusion 

En définitive, cette étude a permis de montrer les principaux déterminants du refus 

de la population face à l’installation du centre de prélèvement de la COVID-19 à 

Yopougon-Toits-Rouges. Les résultats montrent que le refus de la population est 

d’abord lié à un contexte d’insécurité motivée par la peur de la contagion rapide de 
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la maladie. En effet, le mode de contamination de la COVID-19 a suscité une 

inquiétude chez les riverains. Cet état de fait a conduit la population à percevoir le 

centre de prélèvement comme une menace pour leur sécurité sanitaire. Par ailleurs, 

l’occupation du site de prélèvement a été considérée par la population comme une 

privation de leur espace par les autorités sanitaires, empêchant ainsi les activités 

sportives et la célébration des cérémonies sur cet espace. Cette situation met en 

lumière l’impact négatif de la privation de leur espace public sur leur mode 

organisationnel ou leurs pratiques socio-culturelles quotidiennes. En outre, la 

déficience communicationnelle a également contribué à renforcer 

l’incompréhension entre les autorités sanitaires et la population ayant abouti à une 

vive protestation de l’installation du centre de prélèvement de la COVID-19 dans 

le quartier. Pendant que les riverains estiment n’avoir pas été informés par les 

autorités sanitaires, ces dernières affirment plutôt les avoir informés à travers les 

médias, au regard de l’état d’urgence. Ce contraste met en lumière l’importance à 

accorder à la communication dans la mise en œuvre des projets afin de garantir leur 

acceptabilité. 

En définitive, les déterminants à l’origine de la protestation de la population à 

Yopougon soulignent l’urgence de prendre en compte les réalités sociales dans la 

réalisation des projets sociaux. Ces déterminants relèvent notamment de facteurs 

socio-culturels, organisationnels et communicationnels, susceptibles de favoriser 

une véritable implication des populations. 

Cette étude recommande, en conséquence, la nécessité de prendre en compte les 

dimensions sociales, culturelles et organisationnelles dans la gestion d’une crise 

sanitaire et dans les projets de santé publique. 

À l’issue de ces résultats obtenus, plusieurs pistes de recherche sont envisagées : (i) 

l’analyse des facteurs psychologiques individuels dans la construction des 

comportements collectifs dans le but de compléter l’approche sociologique ; (ii) 

une étude sur le mode d’information des populations sur les décisions sanitaires 

(exemple : construction des centres de prélèvement de la COVID-19) ; (iii) un 

examen des enjeux liés à l’aménagement et à la gestion de l’espace public urbain 

dans l’optique de comprendre son influence sur la relation entre la population et les 

autorités. 
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